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ACCORD DU 15 MARS 2012

RELATIF À LA CRÉATION DE LA SECTION PROFESSIONNELLE PARITAIRE

NOR : ASET1250661M

IDCC : 2156

Le présent accord est conclu en application des dispositions du titre VI de la loi du 
24 novembre 2009, relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie, et 
des articles 5 de l’accord national professionnel du 23 septembre 2011, portant application de ces 
dispositions pour le FORCO, et 10 des statuts du FORCO, annexés à l’accord précité. Ces disposi-
tions prévoient les règles de création, les prérogatives et les modalités générales de fonctionnement 
des sections professionnelles paritaires (SPP).

Il s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’accord du 12 janvier 2005 sur l’accès à la formation 
professionnelle des salariés des entreprises relevant du champ d’application de la convention col-
lective nationale (CCN) des grands magasins et magasins populaires du 30 juin 2000 et de celles 
de l’accord relatif à la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle 
(CPNEFP) du 21 novembre 2001.

En conséquence, les partenaires sociaux de la branche des grands magasins et magasins populaires 
conviennent des dispositions qui suivent :

Article 1er

Création d’une section professionnelle paritaire (SPP)

Les partenaires sociaux de la branche des grands magasins et magasins populaires demandent la 
création d’une SPP au conseil d’administration du FORCO, organisme paritaire collecteur agréé 
(OPCA) auquel la branche a adhéré.

Missions

Cette instance a pour mission de proposer au conseil d’administration de l’OPCA les orientations, 
les priorités et les critères de financement, définis par la branche pour la formation professionnelle 
des salariés, conformément aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles en vigueur.

Composition et modalités de fonctionnement

La composition et les modalités de fonctionnement de la SPP sont identiques à celles de la 
CPNEFP de la branche pour assurer la coordination nécessaire au bon fonctionnement de ces deux 
instances. Elle se réunit aux mêmes dates.
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Il est rappelé que, comme pour la CPNEFP de la branche, chaque organisation syndicale, ainsi 
que l’UCV, peut à tout moment mettre fin au mandat de ses représentants (ou de l’un d’entre eux) 
et désigner de nouveaux (ou un nouveau) représentants.

Article 2

Application, notifi cation, publicité, extension

Les dispositions du présent accord sont applicables immédiatement, à l’issue du délai d’opposi-
tion.

Conformément aux dispositions des articles L. 2231-5 et suivants et D. 2231-2 du code du tra-
vail, le présent accord est notifié à l’ensemble des organisations représentatives.

A l’expiration du délai d’opposition, il sera déposé à la direction générale du travail conformé-
ment aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. Un exemplaire sera communiqué au 
secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Les parties signataires conviennent de demander, sans délai, l’extension du présent accord, l’UCV 
étant chargée des formalités à accomplir.

Fait à Paris, le 15 mars 2012.

Suivent les signatures des organismes ci-après :

Organisation patronale :

UCV.

Syndicats de salariés :

FNECS CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

CGT commerce ;

FEC FO.
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